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Partie législative (Articles L101-1 à L610-4)
Livre Ier : Réglementation de l'urbanisme (Articles L101-1 à L175-1)
Titre V : Plan local d'urbanisme (Articles L151-1 à L154-4)
Chapitre Ier : Contenu du plan local d'urbanisme (Articles L151-1 à L151-48)
Section 4 : Le règlement (Articles L151-8 à L151-42)
Sous-section 1 : Affectation des sols et destination des constructions (Articles L151-9 à L151-16)
Paragraphe 1 : Zones naturelles, agricoles ou forestières (Articles L151-11 à L151-13)

Article L151-11

I.-Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le règlement peut :

1°  Autoriser  les  constructions  et  installations  nécessaires  à  des équipements  collectifs  dès  lors  qu'elles  ne  sont  pas
incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et
qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ;

2°  Désigner,  en  dehors  des  secteurs  mentionnés  à  l'article  L.  151-13,  les  bâtiments  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un
changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité
paysagère  du  site.  Le  changement  de  destination  est  soumis,  en  zone  agricole,  à  l'avis  conforme de  la  commission
départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et
de la pêche maritime, et, en zone naturelle, à l'avis conforme de la commission départementale de la nature, des paysages
et des sites.

II.-Dans les zones agricoles ou forestières, le règlement peut autoriser les constructions et installations nécessaires à la
transformation, au conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le
prolongement de l'acte de production, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole,
pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des
espaces naturels et des paysages. L'autorisation d'urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale de la
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers.

Article L151-12

Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières et en dehors des secteurs mentionnés à l'article L. 151-13, les bâtiments
d'habitation  existants  peuvent  faire  l'objet  d'extensions  ou  d'annexes,  dès  lors  que  ces  extensions  ou  annexes  ne
compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site.
Le règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise et de densité de ces extensions ou
annexes permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel,
agricole ou forestier de la zone.
Les dispositions du règlement prévues au présent article sont soumises à l'avis de la commission départementale de la
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime.

Article L151-13

Le règlement peut, à titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou forestières des secteurs de taille et
de capacité d'accueil limitées dans lesquels peuvent être autorisés :

1° Des constructions ;

2° Des aires d'accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l'habitat des gens du voyage au sens de la loi n° 2000-614
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du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ;

3° Des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs.

Il précise les conditions de hauteur, d'implantation et de densité des constructions, permettant d'assurer leur insertion dans
l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone.

Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux réseaux publics, ainsi que les conditions relatives à l'hygiène et à la
sécurité auxquelles les constructions, les résidences démontables ou les résidences mobiles doivent satisfaire.

Ces secteurs sont délimités après avis de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles
et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime.

Leur  caractère  exceptionnel  s'apprécie,  entre  autres  critères,  en  fonction  des  caractéristiques  du  territoire,  du  type
d'urbanisation du secteur, de la distance entre les constructions ou de la desserte par les réseaux ou par les équipements
collectifs.
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